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DT LBA 5
ARIF 2019

Association romande des intermédiaires financiers (ARIF)





               

Document de travail (DT) No 5 : Diligence à l’entrée et dans le suivi des relations d’affaires
Nom de l’intermédiaire financier :
    Période d’audit: 

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf.
	Remarques de l’auditeur

	1. Une procédure d’acceptation ou de refus d’une relation d’affaires conforme aux Directives 2, 3, 5 et 9 de l’ARIF a été mise en œuvre et suivie pour chaque relation d’affaires. 
	
	
	
	D7.1 
D7.10 
D9
	

	2. Aucune transaction n’a été accomplie avant que la procédure d’acceptation ou de refus d’entrée en relation d’affaires n’ait été complétée.
	
	
	
	D9.2
	

	3. Un formulaire d’entrée en relation d’affaires a été rempli pour chaque client par la personne en contact direct avec celui-ci (premier niveau) conformément aux dispositions de la Directive 9 de l’ARIF. 
	
	
	
	D9.4 
D9.11
	

	4. Pour chaque client le formulaire d’entrée en relation d’affaires a été examiné par le Responsable LBA (deuxième niveau) et une recommandation d’acceptation ou de refus a été émise par celui-ci à l’intention de la Direction de l’intermédiaire financier.
	
	
	
	D9.8
	

	5. Pour chaque entrée en relation d’affaires l’acceptation ou le refus a été décidé par la Direction de l’intermédiaire financier ou par un collaborateur auquel cette compétence a été déléguée par écrit. (troisième niveau)
	
	
	
	D9.9
	

	6. Une directive interne relative à la détection des relations d’affaires et des transactions qui nécessitent la clarification de leur arrière-plan économique ou présentent un risque accru en matière de blanchiment et de financement du terrorisme a été établie par l’intermédiaire financier.
	
	
	
	D5.2 
D5.7
	.

	7. Une liste d’indices et de critères permettant de détecter de telles relations d’affaires et transactions a été établie par l’intermédiaire financier et adaptée régulièrement.
	
	
	
	D5.2 
D5.7 
D5.11
	

	8. Une classification des risques cohérents de chaque relation d’affaires a été établie (applicable dès 20 relations d’affaires durables), et est adéquate (appréciation de l’auditeur)
	
	
	
	D5.2 
D5.25
	

	9. L’intermédiaire financier a exercé une vigilance accrue telle que prévue par la Directive 5 de l’ARIF dans …….. (nombre) cas au cours de la période d’audit.
	
	
	
	D5.19
	

	10. L’intermédiaire financier  a procédé aux clarifications prévues par la Directive 5 de l’ARIF dans……… (nombre) cas au cours de la période d’audit.
	
	
	
	D5.14
	

	11. La clarification des relations d’affaires et des transactions a été déléguée à un autre intermédiaire financier conformément aux dispositions de l’art.1 de la Directive 10 dans ………(nombre)  cas.
	
	
	
	D10.3
	

	12. La clarification des relations d’affaires et des transactions a été déléguée à un auxiliaire délégataire conformément aux dispositions de l’art.3 de la Directive 10 dans ………..(nombre) cas.
	
	
	
	D10.3
	

	13. Dans chacun de ces cas, l’intermédiaire financier ou l’auxiliaire délégataire, auquel des tâches de diligence ont été déléguées, a transmis à l’intermédiaire financier membre de l’ARIF une copie certifiée conforme par lui des pièces ayant servi aux vérifications, identifications et clarifications.
	
	
	
	D10.3
	


	Autres remarques et constatations




	Conclusions (suivi / problèmes / décisions à prendre / propositions / mesures / etc.)



	Nom de l’auditeur



	Date et signature
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